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cendre l'escalier. O i t probablement à ce œo-
ment-là, que j'ai dépoté mou parapluie. 

Benoit t ra i t déclaré quelque» instants plus tôt, 
qu'il avait dépecé M U parapluie au deuxième 
•jtaaa. 

M. Macifus voulat connaître la raison de ce 
«este; pour être pins libre daaa me* mouvements, 
répondit Benoit, e t il ajouta : Je l'ai déjà dit. 

M. S a n v a g c o t , hulssk'r à la Cour d e cassa-
l i o n , fu t m i s eusnl te e n présence du meur
trier . I l révéla un r e n s e i g n e m e n t Inédi t : 

— B e n o i t n'est p a s l 'une d e s deux per
sonne* Tenues , a u début de décembre , pour 
ttvoir l 'adresse d e M. Fachot . J e crois , au 
contraire , qu'il n'est venu que quelques jours 
a v a n t l 'a t tentat , m e d e m a n d e r l 'adresse de 
M. Fachot . J e lui a i d o n n é , 1-Mi, quai 
U'Auteuil . 

Quelques jours avant d'aller à la Cour de t a ' -
«ation, fit remarquer à ce moment l'inculpé. Je 
m'étais adressé à la concierge. C'est elle qui m'a 
«lit d'aller trouver l'huissier. Je n'ai jamais en
voyé personne et je ne connais pas les deux in-^ 
diviJus dont parle l'huissier. 

L a scène du meurtre 

Le meurtrier se trouvait e n deuxième étage 
lorsqu'il aperçut une personne montant dans l'as
censeur. Il devina que c'était M. Fachot. 

— Mon revolver chargé était dans la poche 
droite de mon pardessus. J'ai rcttrappé M. Fa
cbot au troisième étage. Il venait d'ouvrir la 
porto de son appartenaient et ne l'avait pas en
core refermée. 

— Vous êtes bieu M. fachot , lui ai-je deman
dé, et je lui ai présenté une lettre. 

Cet te le t tre , o u a'eu souv ient , f u t tronvée 
sur le p a s d e la porte . Auss i , M. Mat i fas 
voulut-i l fa ire préciser a l 'accusé s i c'était 
M. F f c b o t ou lui-mOme qui a v a i t la i ssé t o m 
ber ht le t tre . 

— Je ne puis le dire, répondit Benoit. En 
même temps que Jt tendais la lettre, j'ai sorti 
mon revolver et J'ai tiré trois coups sur M. Fâ
che t. J 'éUU sur le palier n'étant pas entré daus 
l'appartement. Si une douille a été trouvée, au 
deuxième étage, c'est probablement parce que 
l'éjecteur l'a projetée vers la cage de l'ascen
seur et qu'elle a dû tomber à cet endroit. 

Ktait.il exact que Mme l'etit, la concierge, eut 
donné l'étage de M. Facbot ? 

— J e ne m'en souviens pas, répondit celle-ci 
ù M. Matit'i*. qui lui avait posé la question. Je 
n'ai pas dû donner ce renseignement; j'ava's 
i ordre do ne laisser monter personne. 

L'inrerrof ateire de l'inculpé 
Après de courtes confronta t ions a v e c Mme 

l l a l l u i n , à laquel le Beno i t a v a i t vendu, e u 
.novembre Î P - S , un terrain qu'il possédai t 
I Clamart , e t a v e c M. Gascni , le Jeune Alsa
c ien qui s erva i t c h e z M. F a c b o t , en qual i t é 
eu va let de chambre . M. Mati fas a repris 
'.'interrogatoire de l ' inculpé, c o m m e n c é la 
s e m a i n e dernière . 

l > a ques t ions du m a c l s t r a t o u t porté prin
c ipa l ement sur plusieurs le t tres adressées 
par Benoi t , a de s journaux e t à de s parents . 
On ;-e souv ien t que le jour de l 'at tentat , 
B e n o i t a v a i t e n v o y é une lettre au Journal 
u ptonomiste de Strasbourg, le c V'olkville ». 

D a n s c e t t e le t tre . Beno î t déc lara i t : » La 
démarche e s t m a i n t e n a n t accompl ie , c o m m e 
Je vous l'ai annoncé dernièrement . Votre 
c h e m i n doit ê tre ce lui que Je TOUS a v a l s 
ir.diqué l'autre f o i s ; l 'autonomisme e t la 
jus t i ce . » 

Qaa ajasiiiaieut ces mois ; demande M. Ma-
lifta. 

Benoit. — l is faisaient allusion à une précé
dente lettre que j'ava;s envoyé au journal, avînt 
l'attentat, en même temps que celle parvenue à 
l'a Elsaeser » ajai a été remise à la police. 

M. Matifas. — Cent le M novembre que vous 
itvies écrit ces lettres. Vous les avez mises a l i 
poste le 17 décembre, au Mans. 

Benoit. — C'est exact. J'y disais: Je vous 
conseille de suivre ma campagne. J'ai assez sout
i e n et j'indiquais cj»e je voulais tuer quelqu'un 
t.ans indiquer qui. 

M. Matifas. — Dans la lettre adressée à « La 
.< Volkswillc », pourquoi avez-vous écrit: «Cette 
iinucc, mes cher» frères, l»>3"Saints Tours de Noël 
doivent être- pour vous le contraire de,l 'année 
dernière. » 

BeROit. — Je voulais indiquer que le parti 
autonomiste serait soulagé. 

M. Matifas. — Vous avez écrit également: « J e 
sait le complot, à moi to j t seul. Que vouliez-
vi»us dire? 

Benoit. — Lors <!e l'affaire de Colmar ou avait 
inculpé tons les chefs autonomistes. Je n'ai pas 
voulu que. cette fois, <>n parle de complot et 
j'ai voulu indiquer que j'agissais seul. Je n'avais 
prévenu personne et personne ne m'a dit qu'eu 
cas d'attentat, ma femme toucherait uu secours. 

M. Mati fas a pros< t.tô e n s u i t e il Benoi t 
lea objet» sa i s i s sur lui oiL_a son domici le 
et placé» s o n s sce l l é s . 

Comment, lui a-i-il demandé, vous étes-
vous procuré tro:» ca i l es ù'eutrJe à la Chambre 
des députés? 

Benoit. — M. Béron. dépoté de Thionville. 
m'en a remis deur. et M. Mourer, député de 
Strasbourg, une. Je ne les avais vus tous les 
fleur qu'une renie Ma, lo i s du retour de MM. 
Kiiklin et Rossé a Strasbourg, le 1:1/7 dernier, 
.l'ai été voir. M. Béron. à la Chambre: il m'a 
remis une carte, l'autre il me. l'a envoyée. Quant 
t M. Mourer, c'est le 30*11 que j 'al et": le trou
ver, au Palais-Bourbon. Nous avons causé oucl-
iiues minutes ensemble. Nous ne pouvons, nous 
outres députés alsaciens, rien faire ici. m'a-t-0 
•lit. Ils sont tous contre nou-. 

Sur un carnet également saisi sur l'inculpé, 
deux adresses seulement étaient inscrites, l'une 
était celle de IL Fachot. 

M. Matifas. — Qui habitait à la seconde 
adresse, rue dn Chanju-de-MaiV: 

Benoit. — C'était le siège de la Société Indus
trielle du Mans ©a je croyais que M. Fachot 
était directeur. 

M. Matifas. — La police a saisi à v«.trc domi
cile, deux jouruaui i>olitiques de nuance 
opposée. 

Benoit. — Je lisais ces journaux, assez régu
lièrement. D'.illeur» je ne me suis rendu que 
dans an seul journal. Je voulais avoir l'adresse, 
t a me la refusa. 

Enfin, l e Juge a présenté à Beno i t u n e 
le t tre qui é ta i t auvayaa a ce dernier par un 
n o m m é H e r v é , hab i tant a Guingamp. 

— Je ne sais qui était cette personne, répli
qua l'accusé. 

L' interrogatoire é ta i t t erminé . 

U n mémoire de Benoit 
l i e n o i t remi t a<i jnge un I o n s mémoire 

d a u s lequel i l e x p o s e sets Idées pol i t iques e t 
donne son opinion sur le ma la i s e a l sac ien . 
D a n s c e mémoire , le meurtrier écrit notam
m e n t : « J e n e cons idéra i s pas M. Facbot 
c o m m e un magis trat , m a i s c o m m e un h o m m e 
politVrae. La première fo i s que le s a n g a 
cou lé e n Alsace , depuis son retour a la 
•France, c e fut lors de l a bagarre qui s e pro
d u i s i t à Colmar, e n 1 9 2 0 . M. Rlckl ln fut 
m a l m e n é e t M. F a c h o t n'a opéré aucune 
poursu i te . > 

L'MMjalt* de M. NicoUe em Alsace 

F e n d a n t que l'on reconduisa i t B e n o i t à l a 
pr i son de la Santé , M. Nlcol le v e n a i t rendre 
c o m p t e au m a g i s t r a t d e s résul tats do l 'en
quête qu'il a fa i t e e n Al sace . 

I l a en tendu de nombreuses personnes e t 
n o t a m m e n t l ' inst i tuteur e t le père d e Beuol t . 
M B e n o i t é ta i t a s s e s travai l leur maie très 
r e n f e r m é , a déc laré l ' i s s t l tn teur . U n de se s 
frères a du ê tre interné . Qnant a n père, 11 
ti'a Jamais rien s a des projets de son fils : 

— Georges , a-t-11 dit . n'a c o m m e n c é à 
s 'occuper d e poi l t lquo que p e n d a n t s a m a 
l a d i e . 

Il e e pourrait que M. Mat i fa s dés ignât c e s 
Jours -u de» m é d e c i n s e x p e r t s pour c s a w u c r 
l e meurtrier de M. Facbot . 
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La banqueroute 
•» Journnt ne Hounnix 

ET 
UN LIEUTENANT 

UN SERGENT AVIATEURS 

TUÉS AU MAROC 
Rabat , 3 Janvier. — Au cours d'une re-

connsrltsatioe d a n s la région de Tadla , un 
a v l o a e s t t o m b é « a vril le . Lee don» passa
g e r s , un l ieutenant . t,t v n -sergent,. «•*{. é té 

Hanau-Bloch 
( S U I T E D E L A P R E M I È R E P A G E ) 

M. P I E R R E AUDIBERT A ETE T R A N S F E R E 
A L'INFIRMERIE DE F R E S N E S 

Par i s , 3 janvier. — A 13 h. 45 , M. P . Audi , 
bert a été transféré de sou domicile à l'infir
merie de la . rison de Fresncs , dans une voi
ture d'ambulance d'une société privée. I l n'y 
a e u aucun incident. 

Pour cette opération ue justice, dès 12 h. 30 , 
de nombreux inspecteurs de police et des trar-
dien- de la paix arrivent devant le domicile 
de M. Pierre Audibert , 1 4 1 . boulevard Saiut-
Miobel. Les passants rejrardent sans s'arrêter 
le service d'ordre. D e nombreux journalistes 
et photographes ï o n t déjà lea cent p a s devant 
l'immeuble. 

A 13 heures M. Peyrot Dessraschon, com
missaire dévisionnairâ e t M. Seiguez , coiu-
ni is tahy d'arrondissement, arrivent. U s don
nent des ordres et, à 13 11. 10 , MM. Glard, 
j o i X d'instruction et Lanslois , eiei'ficr, le 
docteur Pan! , niéileciu-lésriste. pénètrent dans 
le vestibule de l'immeuble, où ils s'entretien
nent quelques instants avant d'entier dans 
l 'appartement de M. Audi l er t . 

Le docteur Paul sort tfuelque= instants après 
et il est aussitôt interrogé par les nombreux 
journal istes . Le docteur Paul se borne à. dire 
que l'état de M". Audibert est sat isfaisant . 

Enfin, à 1 3 h. 30 , nr>c voiture d'ambulance 
d'une société privée s'avance. Les commis
saires font monter la voiture sur le trottoir. 
El le vient se ranger près de la porte de 
l'immeuble. U n brancard est descendu pen
dant que les inspecteurs l erment les stores 
rouecs. U n quart d'heure après , la porte 
coclière est ouverte à deux battants et le 
brancard sur. lequel est couché l ' inculpé est 
porté par d e u i brancardiers et hissé dans la 
voiture. 

M. Audibert apparaî t recouvert d'épaisses 
couvertures e t coiffé d'une casquette crise . La 
lumière du jour semble le gêner et il ferme les 
yeu-v. U les entr'ouvre cependant avant que le 
brancard soit complètement e l i s sé dans l'am
bulance, pour remanier du côté dos specta-
ten -s. l'un d'eux ayant pronon- é son nom. 

D a a s la voiture prennent place une infir
mière de la société privée et un infirmier do 
la prison de Fresnes , pendant qu'un inspec
teur monte à côté du chauffeur. 

Pendant tout ce temps, de nombreux curieux 
se sont arrêtés, que le service d'o/dre refoule 
lentement. A u x Lnétres et aux balcons de 
l'immeuble e t des immeubles voisins, a p p a 
raissent de- têtes curieuse*. 

A 13 lt. 4ô , l'ambulance démarre et par le 
boulevard Saint-Michel fra?ue rapidement la 
Porte d'Orléans, suivie d'une autre voiture 
dans laquelle ont pr i s place M. Badin et des 
inspecteurs. 

C'est à l'infirmerie de la prison que ce ma-
jristrat notifiera à. M. Audibert que son man
dat d'amener est transformé en mandat de 
dépôt . 

Après le départ de M. Audibert, les curieux 
se sont dispersés bans que le service d'ordre 
a i t eu à intervenir. 

U N E P E R Q U i S I T I O N CHEZ U N P A R E N T 
D U COURTIER A M A R 

Paris , 3 janvier. — Sur mandat de 
SI. Olard, juge d'instruction, M. Badin , com-
saSMairs aux délégations judiciaires , a perqui
sit ionné dans un appartement situé au rez-
de-chaussée, 122, rue de la Iioétie. dont le 
courtier Mimoun Amar avait facil ité la loca
tion à un de ses parents . Aucun document 
intéressant u'a été trouvé. 

» 
M. MYRON T. rIERRICK VA MIEUX 

ET S'EMBARQUERA POUR LA FRANCE 
LE 12 JANVIER 

L'ambassadeur des E t a t s - U n i s à Par i s a 
reçu. Jeudi m a t i n , plusieurs t ê l é i r a m m e s de 
IX. l 'armely Herrlck. fils de l 'ambassadeur , 
l 'avisant «u'une amél iorat ion très sens ib le 
s 'est produite d a n s l 'état de s a u t é de sou 
père. Le dernier t é l é s r a m m e indique que 
l 'ambassadeur s 'embarouera très probable
m e n t la 12 janvier . 

* 
LES ELECTIONS GÉNÉRALES ANGLAISES 

AURAIENT LIEU EN JUIN 
Les mil ieux conservateurs ang la i s ne pren

nent r a s au sérieux la sugges t ion su ivant 
laquel le l es é lec t ions généra les sera ient re-
ruises a l 'automne. On déclare , d a n s les 
mi l ieux autorisés , qu'aucune décis ion n'a 
encore é t é prise quant à la date des é l e c t i o n s ; 
•sais i ' i iopression générale e s t toujours 
q u i l l e s auront lieu au mois de juin. 

» 
MCRT D'UN SURVIVANT 

DE REICHSHOFFEN 
Auaarra, U janvier. — M. Amédée Defrancc, 

survivant de Hck'li>hoffen. vient de mourir à 
Bcine.=, à 1 âge de a4 ans. 11 avait pris part aux 
combatt- .le Wissemoourg. de Frœschviller er 
Reicli-hoffcn. comme maréehal-dvs-logis au 9e 
d'artillerie. Puis il avait été fait prisonnier et 
envoyé eu yilésie. 

UNE FEMME CONDAMNER A MORT 
VOIT SON POURVOI ÛEJETÉ 

EN CASSATION 
Paris, .". janvier. — La Chambre criminelle de 

la Cour de cassation vient de rejeter le pourvoi 
formé par la femme Anne-Marie David, contre 
l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine du 7 no
vembre dernier, la ondnmnant à la peiue de 
mort pour a^*oir asphyxié à l'aide d'une éponge 
la petite fille de ses voUins, Simone Baud, a 
PicrreStte. 

• 

TROIS ENFANTS DISPARAISSENT 
SOUS LA GLACE 

GlasfjoT*', 3 janvier. — L"u froid intense 
sévit en Ecosse depuis le V janvier. Le ther
momètre a enregistré S" au-dessous de zéro 
hier, à Glasjroiv. 

Deux garçcnneU et une fillette oui s'étaient 
aventurés sur la arlaee trop mince d'un réser
voir , ont été noyés à Howel! . la (rlace s'étant 
rompue sous leur poids. 

Le Conseil général du Nord a siégé hier 
IL A FLXÊ LA PARf ICIPAT10N DU DÉPARTEMENT 
DANS L'APPLICATION DE LA LOI LOUCHEUR 

Le Conseil général du Nord s'est réuni 
jeudi en sess ion extraordinaire , pour e x a m i 
ner les quest ions qui a v a l e n t du être ajour
nées lors de la sess ion ordinaire d'octobre. 

Aprfs les réunions préparatoires dans l(>s 
bureaux, qui ont e u lieu dans la mat inée , la 
première pénnee publique s ' e s t déroulée 
l 'après-midi . 

LA SEANCE PUBLIQUE 
M. Maliicu, président, ouvre la aéacce à 15 b. 

en présence de M. Hudeio, préfet du Nord. 
M. Demestuay, secrétaire, procède à l'appel des 
conseillers. On remarque la présence de MM. 
Loucheur, ministre du Travail; Daniel-Vincent, 
Faure, Bergerot, etc. . . . M. Salengro est absent. 

L'ALLOCUTION DE M. MAHIEU 
Aprca avoir annoncé la démission de M. Henri 

Lcfebvre, conseiller général du canton Est de 
Roubaix. le président du Conseil général donne 
lecture d'une adresse de félicitations qu'au nom 
de l'assemblée départementale et par l'intermé
diaire du ministre des Affaires étrangères, il va 
envoyer il M. Hoover à l'occasion do son élec
tion à la présidence des Etats-Cnis. U rappelle 
également les immenses services qne l'homme 
d'Etat américain a rendus a nos régions enva
hies pendant la guerre. 

M. Mahieu félicite encore M. Lericbe de son 
élévation au grade de commandeur de l'Ordre du 
Mérite Agricole et se dit heureux de l'entente 
qui a été réalisée entre l'Union des Sociétés de 
secours mutuels et M. Louchctfr pour que l'ap
plication de la loi sur les Assurances sociales se 
fasse dans l'esprit voulu par le Parlement. 

Abordant ensuite le programme de la présente 
session, le président passe rapidement eu revue 
les prineipalrn questions, et notamment celle de 
la participation du département a la counrucs 
tion des habitations a bon marché. 

Kn ce qui concerne la question des routes, la 
programme prévu devra être totalement rema-^ 
nié en vertu des nouvelles disposi-ions de la \ot 
de financer. Le Conseil général devra donc re
porter à la session d'avril l'étud" approfondie 
de cette question et le classement des routes dé
partementales, vicinales et communales. 

LA DISCUSSION DES RAPPORTS 
La séance est ensuite consacrée à l'examen des 

questions qui ne soulèvent aucune difficulté. L i 
plupart d'entre elles ne présentent d'ailleurs 
qu'un intérêt très secondaire. 

La création d'une seconde caséine de gendar
merie à Halluin, pour laquelle l'assemblée vote 
un crédit provoque les protestations de M. Mer
cier. « Ce a'eet pas, dit le conseiller communUtc, 
par des gendarmes et des casernes que " l'élé
ment supérieur « doit cherche:- à résoudre les 
maux sociaux. *> 

A propos de U maison d'arrêt d'Hazebrouck, 
M, René Faure exprime le varu de l'arrondisse
ment de voir rétablir le tribunal surprime lors 
des récentes réformes judiciaires. 

Le* sect ionnements é lectoraux 

Cn débat est ouvert ensuite l a sujet du sec
tionnement électoral de la commune de Connues. 

Les socialistes par l'organe de M. Couteaux, 
réclament le < statu quo ». 

M. Meurillon, après avoir souligné les varia
tions socialistes sur la question des sectionne
ments électoraux, demande, d'accord avec la cou-
clusioa du rapport de M. Demesmay, que le sec
tionnement de Comines soit supprimé. 

Le Conseil se ralliant a cette manière de voir, 
décide que Comines-Rointe-Marguerite sera dé
sormais rattaché a Comines-ville. 

La séaucc est alors suspendue. Il est 1G h. 10. 

Les hal'ttations à bon marché 
La séanro est reprise à 17 b. -La parole eft à 

XL Degroote pour la lecture du rapport du -* 
bureau sur la participation du département à 
l'application de la loi sur les habitations il bon 
marché. 

Les diverses lois sur les loyers qtii ont été 
votées par le Parlement dons un bui loualio, 
dit le rapporteur, n'ont pas eu les résultats que 
certains en attendaient. 

Elles étaient des lois d'exception et, partant, 
dangereuses; elles portaient atteinte au grand 
principe du droit civil et naturel de l'offre et de 
la demande. La liberté laissée eu cette œatiôre. 
aurait engagé le détenteur de capitaux à conti
nuel- le genre de placement que lei 1*1 entais 
affectionne particulièrement: le placement immo
bilier au lieu de l'obliger à se reporter sur les 
affaires offertes par la banque qui pour des mo
tifs divers l'ont séduit et peut-être ébloui. 

Va membre du Gouvernement a trouvé un 
remède actif et le 13 juillet 1923, le Parlement 
votait la loi sur l'habitation. 

Le deuxième bureau estime que ld Départe
ment doit lui aussi ipporter son tribut à l'œuvre 
entreprise. Il nous faut donc atteindre ce but: 
a) que l'industrie, pi nous voulons la conserver 
et la .évelopper, puisse s'assurer dans le Nord 
la main-d'œuvre nécessaire et cette main-d'a-u-
vre, pour travailler avec fruit, a côté d'un sa
laire rémunérateur doit trouver un logement 
commode et sain: il y va au surplus de l'avenir 
de la race; bi permettre aux petits rentiers et 
aux retraités de se créer cbex nous un asile suf-
Usant; v) donner de la main-d'osuvre à la cul
ture. 

Si les sociétés importantes peuvent construire 
pour leur personnel de« maisons, — et la Com
pagnie du Nord, les Compsgnics minières et 
d'autres industries ont compris leur devoir —» si 
les exploitants des grandes cultures de l'Oise, do 
l'Aisne ou d'ailleurs peuvent le fnire. dans notre 
pays de petite culture, on ne peut demander cet 
effort ni a l'exploitant, ni au propriétaire, ni a 
l'ouvrier. 

Pour tous ces motifs, le deuxième bureau 
estime que le département doit s'organiser pour 
qu'une partie importante des crédits destinés à 
la construction de maisons salubres et a bon 
marché puisse être utilisée aussi rapidement que 
possible. 

Pour cela il propose: 
1" L'octroi de la garantie pour moitié aux 

sociétés offrant toute sécurité au point de vue 
gestion à condition que les communes sur le ter
ritoire desquelles est édifié l'immenble garanti
ront a concurrence de la moitié: 

•_"" De demander à l'Office des habitations à 
bon marché de bâtir des maisons spécialement 
destinées aux nouveaux ménages et aux ouvriers 
agricoles, maisons qui pourront être revendues 
aux intéressés; 

E N I T A L I E 
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COMME «fftanf i a vowiw « 

3" L'art. 7 de la loi du 13 juillet 1928 auto
rise les départements et les communes 4 parti
ciper eux-mêmes a concurrente d'un maximum 
de 1,5 % au paiement de l'intérêt et de l'amor
tissement tant dés avances de l'Etat prévues 
par l'art. 4 de la loi que des emprunts émis en 
vertu de l'art. 7>. 

L'application de cette mesure nvn,- 1rs maxi
mum prévu ponr tous ceux qui se réclameraient 
du bénéfice de là loi. daus le département, serait 
de demander aux finances départementales un 
effort trop prnnd. «lu moins pô"ur le moment: tix 
millions piu-irnu par an. 

Le 2* bureau estime que le Conseil général 
oonrrair décider que la participation serait fixé» 
il 0."0 'o subordonné» pour les comm'-.nes dont 
le centime d é r o b e 2"0 fr. à l'flllnrstion d u r e 
subvention strpplémeafairs ne 0.25 fc, ce qui 
fers.it pour ces communes 0.75 ' ,•• 

Pour le service de cette Fi'hventiou ii est prévu 
le vote d'un» somme de 2.r'f*V"fH'. 

A u-ie observation de M. Mercier qui estime 
«ne si les evsnees étalent fsites sans l'intermé
diaire des sociétés de erédit inin.oliHiè-e. l'inté
rêt serait de 2 ft au lieu de 2.50 *S : M. Lou
cheur déclare qu'il faudrait uuùr ce l i instituter 
un offi-e dans enroue commune. Le nrnlstrî 
fait, en outre, remnrouer qu'il faut ua interm'-
diaire. ear il est difficile à IT.tar d'apprécier la 
cann-Mé 4e ealeateat des rrevafflears. 

M. Couteaux f-it rem-rqner oue le prix des 
terrains a haussé da"s des nronortions fnrmi-
d-bir; icfasta le vote de h loi. TI demande à M. 
Loueheur de faire ee qe'il est possible pour ob
tenir h rMimtio-i des taxes d'hypothèque et des 
frais de:- rctes de vente. 

La ouestion des prêts individuels que les in-
téd-'ssés demanderont aux sociétés de cr.'d t est 
alors abordée. Le département était décidé a 
donner sa irarautie jusqu'à concurrence de 40 ty. 

M. Loucheur f•»it rem-roucr on'il y a là un 
dnnçer pour le département dans le eaa on le 
prêt serait fait par une so-îété véreusr. le dé-
nnrt"ment n'a.vant aucune garantie ni aucune hy
pothèque. 

Devant cette observation, on décide de réser
ver cette qurstion spéciale ponr la session 
d'avril. 

La sé'Bc» < :•'. Irvfe à 1S h. 13. 
»Aii;i •itrd'bui,- Ecanccs pabttoueS a 11 li. et à 

l î h. 3«. 

La lotte contre les ficaux sociaux 
Nous avons dit que le Conseil général allait 

être appelé, an cours de cette cession spécial*, 
à se prononcer sur le très important problème 
de la lutte contre les meladies sociales et nous 
avons analyt-ê brièvement les rapports du préfet 
sur cette question. Or, il semblerait que l'examen 
des projets envisagés doive être reuvoyé à la ses
sion d'avril. Tel est, dn moins, l'avis qui a été 
expriu:é hier matin, par le deuxième bureau. Le 
Conseil général décidera aujourd'hui, s'il est dis
posé à ajourner cette queuion d'une extrême 
urgence. 

L'aviation commerciale 
en Indo-Chine 

U n e av iat ion commerc ia l e éta i t immédia
t e m e n t nécessa ires à l 'Indo-Chine c o m m e 
el le l 'est à tous les p a y s où sur de v a s t e s 
é tendues se déve loppent des m o y e n s de com-
imiuicatiou insuff isants . Llle se présentait 
ausf i avec un caract 'ro particulier de néces -
s i t e pour la F i a n c e . Il faut .1 l 'heure actuel l» 
qu'une înëtroçiile, spit, Je. p lus pr^s possible 
4 « t e s domaines . I / a v i ô u seul permet dé 
sat i s fa ire à c e t t e Impérieuse nécess i té . 

Les Angla i s e t les Hol landais s'en étaient 
fort bien r e c l u s compte , ceux-11 très a v a n 
cés sur la route de s liid.es e t de l 'Austral ie , 
ceux-c i prêts £ réal iser uu plan grandiose 
qui les unirai t a l ' iusul inde . Il fal la i t donc 
qu'il y eût une aviat ion commerc ia le eu Indo-
Chine sous peine de n? pouvoir empêcher les 
rivaux étrangers le jour où Ils arriveraient 
à l'Ouest de notre colonie , û Rangoon PB» 
exemple , de la traverser pour a l ler vers la 
Chine et de jeter a ins i chez nous les BaCM 
d'une explo i ta t ion d'oïl, par la sui te , il serait 
devenu fort difficile de les déloger. 

tir.lce 3 un exce l lent t echnic ien du Service 
de la Nav igat ion Aérien:; . , M. Brunat , qui 
fut c h a r c é l 'hiver dernier d u n e miss ioi . an-
pr.'-s du s o u v e r u e m e n t indo-chinois , p r i é e aux 
technic iens de ce t te colonie , et à l'appui du 
Gouvernement Général par intér im, un plan 
d'exploi tat ion fut étudié, décidé, e t sera DMA-
tôt réal i té . Le voici dans deux do se s earac-
térlatifluoa or ig inales : 

1 \ — D'abord le tracé des l i c n e s . Or réali
sera le plus tôt possible une l igne Raugoou-
I l a n o ï - H a l p h o n g . l igne extér ieure qui sera en 
m ê m e t emps le tronçon obl igé de la d g n e la 
plus courte et la plus sûre entre l'Kurope et 
la Cbiue par les Indes . On organisera dor.-' 
l'ir'-frestructure de ce t te l igue. L'expIoitatio:i 
en s e r a c o m m e n c é e . Après quoi sera créée 
une seconde l igne ( l igne Intérieure ce î l e - la i 
de Saigon s Hanoï. 

2°. -— E n s u i t e l 'exploitat ion d e - li;,-ncî. 
El le sera réglée par un coatrat au terme du
quel la c o m p a g n i e explo i tante s 'oblige au 
transport ( m o y e n n a n t une cassate forfai taire 
annuel le i de 150 ki los de courrier â chaque 
v o y a g e . Ce courrier, et c'est le point original , 
lui sera confié par l 'Administrat ion des P o s t e s 
qui percevra les surtaxes . Les s u r t a x e s affé
rentes eux 1 5 0 ki los de courrier couvriront 
les dépenses prévues au contrat . Au-dessus 
de 1 5 0 k i los la Compagn ie touchera un sup
p lément l ixé de telle façon qu'une s o m m e 
importante reviendra au gouvernement . Vob'l 
donc le gouvernement d irec tement in téressé 
U s u c c è s d e l 'entreprise et ce la , s a n s qu'il 
l'ait subvent ionnée . Nul doute que le serv ice 
poste l ne fasse de la bonne réc lame qui at t ire 
les l e t tres a u courrier aéricu. 

Ce beau programme valai t bien d'être 
connu. Il faut m a i n t e n a n t qu'il so i t réal isé 
s a n s délai . Toute s deux, la France et l 'Indo-
Cblnê y gagneront . k 

i PLUS DE CRACHATS A TERRE ! 

PLUS DE BALAYAGES A SEC ! 

PLUS DE LOGEMENTS INFECTÉS! 

POUR VAINCRE LE TUBERCULOSE. 

Achetés tous °* 
le timbre antituberculeux ! 

•— M. SKOffitr, juge d'instruction, qui artlt été 
bÎMsé grièvement par un taxi, «et <J£cédj i l'HAtel-
I>ita de M*TM?:>. L© cïnuftYur, C#leuin Rieciadi, 
etiu* de l'accident, a etc nrrttù et écroué. 

— Lei conducteurs «t reoareura des tramway s 
électrique• da Xalmt, «n frrère depuis quaraate-buit 
havres, ont déridé, uur l'inter-entum de la Municipa
lité, «ui a promis de réauir, dans le plus bref délai, 
1A CoinmiMiioD d'ir-bit.-afe prévue par la contention 
du travail, d. raprondre Uur service. 

.— A la sait* d'une explosion da mine que d e / 
ouvriers avaient fait sauter dans le but de détruire 
In partir de> fortin>alions situé* près de la poite Dau-
p-hine, à Paris, de* pierres se «ont abattre* sur la 
(tar- di UoLs de rloulopno, blessant lég-èrema-t la 
irrrcaandp de journaux, brisant deux porte» et quel-
qoea vitres. 

— Ear bal oui, un des auteurs du vol des no niions 
do Oued Zéro, condamné à vingt ans de travaux forcés 
par le Conse'l de rcetre 4* Casablanca, s'est évadé 
da la nrt«<m da T*rouan, où U était détenu. 

— Dana la Loire, on compta 19033 rréviates. sur 
0« effectif totM te ?9.78< mineurs, «oit 033 grértatee 
da moins qne mevred'. 

—- Bar la route départementale de Bordeaux an 
Verdon, pris du villatre de Bourqnevtan, nu*) motocy
clette -montée par deux Hommes «'est retrreraée. Ii'uo 
des 4«ux «oteercrietes, M. Bertrand Cura, de Listrec, 

tue eux le coup. L'autre, M. Victor Laeeirila, -<lc 

ON RETROUVE LES CADAVRES 
DE DEUX ÉTUDIANTS 

EMPORTES PAR UNE AVALANCHE 
Davis, 3 ianvier. — Deux étudiants da Bile 

et de Zurich, qui étaient an eveunion aa akis 

a« M M . M.SL.I/.MM, M. Virt . , X.MMJU..4. > " * . 1<J m S S ^ & P™à"i' " * , * * . « » P < » * * 
, 'OM^jwu-d..JUdoc. port, K M a w . blfuiu-» •*;!*•. ,**£ une avalanoae, O * ^ retrouve l e . dgua 

DERNIERE HEURE 
QUATRE MILLE MINEURS 

SONT MENACÉS DE CHOMAGE 
par suite de la mise en liquidation 

judiciaire 
des Houillères de Saint-Etienne 

Sa iu t -Et i enur , 3 Janvier. — La Tribunal 
de commerce a prononcé la m i s e / e u Uqrjl-
datlon judiciaire de la Compagnie des houil
lères d e Sa lu t -Et i enne . 

Cette nouvel le a prOToqnC- dans toute la 
région, une v ive émot ion . Cette soc iété , ava i t 
ci' effet, un effectif m o y e n de qnatre mil le 
ouvrier?, qui M voient m e n a c é s du jour au 
lendemain d'un c h ô m a g e forcé. 

U n télégramme anx, ministre» dn Travail 
et des Travaux publics 

' M. Durafonr, député, président du Conseil 
généra l : .M. Louis Sonlié, sénatetir-innlre de 
S a i n t - E t i e n n e , et M. Alfred Vernay . député , 
premier adjoint au maire dr Sa int -Et ienne , 
out adres sé le t é l é g r a m m e su ivant au minis 
tre des T r a v a u x publics ; 

La région stfphanoisé éprouvée déjà par en? 
grève de mineurs qui émeut l'opinion et a appe.é 
l'attention des pouvoirs public, vient d'être frap
pée par un ai^tre malbeur. Hier soir, le tribnnal 
de commerce a prononce la liquidation judiciaire 
de b Société des houillères de Saiut-Etienne qui 
occupe quatre mille personnes. Nous VOUB se
rions vivement reconnaissants d'envirager immé
diatement des mesure? pour assurer du travail 
aux ouvriers occupés! dans cette exploitation. 

LES ADIEUX DE M. STEEG 
AU SULTAN DU MAROC 

Kabat . 3 janviers — M. S t e e g s 'est rendu 
au r â l a i s dn s u i t s n où il a é t é reçu e n 
andienev so lennel le par Sidi Mohamed, 
entouré des min i s t res e t des hauts fonct ion
naires . A l' issne de ce t te audience , le sultan-' 
a regu M. S teeg , eu audience privée. 

Il s 'est entre tenu avec lui et lui a marqué 
les regrets qu'il ava i t de son départ ; puis 
rompant avec le protocole, il l'a a c c o m p a g n é 
jusqu'à l 'escallfr, lui donnant a ins i un témoi
gnage de particulière affect ion. 

Le chef dn protocole a fait savo ir qne la 
croix du Mérite civil ehérifien a é t é décernée 
a M m e S t e e g en récomprnsa de se s efforts 
pour les ceuvres de b ienfa i sance . Le sultan 
t ient â se rendre a Casablanca , samedi , ponr 
r e m b a r q u e m e n t de M. Steeg . Il restera dans 
le palais qu'il possède eu ce t te vi l le , le pro
tocole lui interdisant d'aller jusqu'aux quais 
d 'embarquement . 

L'ÉTAT DE SANTÉ 
DU ROI D'ANGLETERRE 

I ondre?. 3 .janvier; — Voici le bulletin offi
cie! publ ié ce soir, jt 20 heures, au palais de 
Buckingrham : 

« Le Roi a eu une assez bonne journi-c. Il 
n'y a aucun changeaient à signaler dans l'état 
de Sa Majesté. . 

La lente amcliorattoa qui se manifeste permet 
d'espérer le rétablissement da souverain 

Londres , 3 janvier . — Les journaux mé
d i c a u x « U L a n c e l t » et tr « Brltlsh Mé-
ù cal Journs l », poaMtent rlfoe déclaration 
autor i sée par le Pallals de Buckingha in . au 
sujet de l'état du roi. Il y est djt n o t a m m e n t 
que la plaie résultant de l'opération pour 
l 'écouiemcar cl? l ' c p i p y i m e e«t maintenant 
sa ine et se ferme peu à peu. L? pus . prove
nant de la c a v i t é pleurale, d iminue de rolu-
rne: les str?ptocoqnes perdent de leurs forces . 

II e>t clair que tant que l ' épuisement sera 
aceal t i a a d , la réserve des forces sera bien 
faible et les lég"rs| reculs inév i tables dan» 
la phase ac tue l l e d e la maladie , ont . de plus 
graves conséquences;. T o u t e f o i s c - s reculs ne 
const i tuent p i s dcsj rechutes et les progrès 
LC peuvent cons is ter qu'en la prépondérance 
des hauts sur les bas . 

Le roi preral maintenant une nourriture 
suff i sante car il faut éga l ement réagir contre 
la perte de «o ids qni est énorme. La trans
fusion dn s a n g a été pour le m o m e n t écartée . 
En dénit de son épuisement , toute la volonté 
du roi t end a la gaér lson et la b u t e amél io 
ration qui se mani fe s t e permet d'espérer son 
ré tab l i s sement . 

Ix> « Lancet t • itait suivre ce t t e déclara
tion de qu lqties mi>ts disant que, bieu nu'U 
y ait plusieurs raltlous d'attendre la guéri-
son du roi. une amél iorat ion net te est néces 
saire uvuut nue l ' inquiétude puisse faire 
place a la confiance. 

LES TROLBXES AFGHANS 
Les négociat ions se poursuivent 

entre le Gouvernement et le* rebelles 
L o n d r e s " janvier . — Une dépêche datée 

d ' b i r soir, parvenue a la légat ion a f g h a n e , 
ludique que les négoc iat ions se poursuivent 
entre lo gouvernement et les rebel les . Ces 
derniers n'ont pas imposé de condi t ions et 
i! es t faux q u ' A i n a n u l i i h ait fait de s con
cess ions . La l é in t ion . é m e n t de m ê m e que 
le roi ait consent i a fermer l'école de jeunes 
filles de Caboul ou â rétablir le vendredi 
c e m m e jour de repos légal . On déclare s a n s 
fondement les rumeurs selon lesquel les l'opi
nion publique est host i le à la relue. On 
ajoute qu'aucun c h a n g e m e n . n'est survenu 
dans les opérat ions mi l i ta ires ni d a n s la 
s i tuat iou pol i t ique e t que c'est e n parfait 
accord a v e c le g o u v e r n e m e n t a f g h a n que les 
av ions mil i ta ires ang la i s ont survolé l 'Afgha
nis tan . 

Le sort des aviateurs espagnols 
perdus en Méditerranée 

On garde p e u d'espoir de la* retrouver 

Madrid, 3 , janvier . — Le minis tère de la 
Marine c o m m u n i q u e 3 1 8 heures les dépê
c h e s radloté légraphlques reçues de s bâti
m e n t s qui recherchent d a n s la Méditerranée 
l 'hydravion mil i ta ire espagnol disparu. Ces 
dépêches s ignalent que le* recherches entre
pr ises* n'ont donuû jusqu'à présent aucun 
résultat . 

Le minis tre de la Marine a ordonné a tons 
les nav ires d'étendre leurs recherches pins 
vers l 'Est et de se diriger vers l es Baléares . 
L'opinion généra le se montre p e s s i m i s t e ?n 
raison da t e m p s qui s'est écoulé depuis la 
disparit ion de l'appareil. 

Le colonel Micdelan e t le c o m m a n d a n t 
Franco o n t e x p r i m é l'espoir qn'en raison <°e 
la t e m p ê t e qui sév i t sur les côte* de 1a Mé
diterranée, l es aviateurs o n t pn être obl igé* 
de chercher u u refuge d a n s l ' intérieur de s 
terrés . Les disparus ont pour quatre jours de 
vivres . 

En dépit de cela, l 'opinion généra le croit 
qne les quatre aviateur* ont é té entra înés 
par la chute de l 'hydravion au fond do la 
mer. 

L'AFFAIRE 
DE LA « GAZETTE DU FRANC » 

Paris . 3 jauv ie 
trucl ion, u pouri 
tion de s souscri; 
téd de M m e Ho u . 

Deux nouvelle* inculpation» i 
de souscripteurs fictif* 

— M. Glard, j o g e d' ins-
ect sprès -mldL l'audl» 

rs de* différente* soc ié -
D c u s nouve l les incul

pat ions on£, é té d é c i d é e s ; ce sont ce l l e s de 
M i l . Charles Laurent , anc î . n a g e n t consu
laire, e t Bourgeois . 

M. Glard ava i t , d'autre part, m a n d é A son 
c t b i n e t MM. Prêté e t Bourdon, anc iens 
Briministrateurs de l'« Interpresse i . 

Ces deux personnes ont pu démontrer a n 
juge , leur bonne lo i . I ls seront nénmr.ohj^ 
0c n.iitvMH entendus très prochaineuieut . 

Enfin, M. Glard a re';n les dépos i t ions Os 
M. J a c q u e s de Br tcuil . Ce dernier, -yu! ava i t 
souscrit cinq cent s act ions de cont francs J 
l i d e m a n d e de M. Laïavo Blocii . a v a i t offert 
de verser le montant do sa souscr ip t ion: 
il n'eu fit l i e u , à la d . m a n d e de son ami 
e t . par la sui te , i! rétrocéda s e s ac t ious . 
M. de Ilretenil a y a n t démontré sa bonne fo i , 
nt sera pas inquiété . 

UN VAPEUR FRANÇAIS FAIT NAUFRAGE 
AU LARGE DES COTES ESPAGNOLES 
Mahon, 3 janvier. — I « vaperrr français 

« Malakoù" « a fait naufrage entre le c a p 
Bartruim et la crique de Santa-Galdana. 

Quelques m e m b r e s dv l 'équipage ont pu 
seu lement se sauver , l e s 'autre* ont disparu. 
On considère le navire c o m m e ent i èrement 
perdu. 

— On UBOnc» qne l'eut de i l . VeiVPk.ira. vio-
|WiM.ir« de d t t v u i de eour-e*. ^-t-.eiVnient • aiit£ A 
Vifii-teir.e, de-niiû quelques inquiétude* .' s o a entou* 

— C*nfonnér3«nt à 
'artion des mio?qt:, 

la décision prU. par U CoaitS 
unitaires, tr, accord »ve^ 1. 

i. la iTr.inde-Combe. la trrè-.o • 
bassin du Gard, a .Mes. 

REKSBRNIMTS CnWMERflAUX 
COTONS 

LTVEEPODL. 8 janvier. 
Vent.:s. : J " . 0 " ; importât oas. 17.S8Ù; Améric.iu, 

baisse 2à; Bre£;::cn, Laisse 25: Ejrptien, baisse Î5. 
NEW-ORLEANS. > Jan.Ur. 

Cotons Mlddling Upland. — DUpoaible, 19.20; — 
Cotons à terme : sar ;ar.v'.er lt>.3S'40 - nîars, 
19.43-43; ma;, J9.Î6-1: ; iai.ltt, 19.S5-36; octobre, 
18.96-97. 

NEW-TORX, * Janvier. 
CL0TTTEE. — Cotons M'ddllng Upland. Diapo-

Bible. -.•O.Iô; — a terme : &-jr ;a»ï:er, 20.01; tfnU 
20.03; mars, SO.OS-07] aTr.l. 20.03; mai. 20.06-10; 
juii). 19.89; juillet. 19.72; août. 19.81; sepUmbre, 
19.5Î; octobre. 19.J3-11; uovembrr. 19.1^- déceaibri'. 
iacoté. 

Recettes. — Aax ports d» !'At!er.t;"ae.. 3.000; aux 
ports da Golfe, Së.0^0; ans ports ai taci^;ae nulks; 
dans les riVes da l'inteVienr. 12. 

Sxporutions. — P—jr |a Gr»nd'-Brataene. 84.000; 
Fraace «t Continent, 23.00»; peur la Jipon. nal'.es. 

Marché des changes à l'étranger 

hors banque, 4 i l /SX; Prêt i 
Xe»-York : Sar Paris, 391 

C6b. transi'., 4S3.12; «ar Urm 

1.1*4*, 31vS2; Use. 
t t,-r-e,.S O/0. 

Londreî. 4&0.S7; 
, 13.90 1/2. 

GOKCERTS & SPECTACLES 
ROUBAIX 

L* REPRÉSENTATION DE GALA 

aa pr.6i c : l'csovre do timbre ant:tcberci:Ieax 

A LUIPFODROME-TKSATRE 
La gelée avait donc Cgé chez eus rr>s com:-

toyens qu'ils furent si peu norrbrenx hier toirau 
très be«u concert donna à 1 Hippo'1-.nm» au pro-
nt de l'Œuvre du timbr,e anii-tuberculeux ? 

C'esi ce qu'il y a de mieaix à croire. Haro donc 
sur la gelée î 

Or nous dit nue toutes les pltccs lonées n'ont 
pas été occupées. Est-ce ros:.il»> • r̂ î c'est ct (J-
solr . t pour la recette, ce n'est guère aimable 
ponr les artistes. Et c'est, pour les absent?, une 
belie occasion mauquee, ca- c e . ; . so:r^e (ut un 
vrai régal' art'stique. I.c programme le faisait 
oréruir d'ailleurs. Ne rortait-il pas des nrms M 
des titres qni devaient faire accourir un peuple 
vraiment musicien 

Lu soireé était présidée par M. Chsvin. chef 
du Cabinet, rcm-lecant M. le Préfet du Nord; 
M. Lebas, maire d<- Roubaix; M Sory, adjoint *a 
ma re. président du Comité roub-isien du timbre 
anti-tubereuleu*. qui avaient pris p'.^ce au pre
mier rang des fauteuils d'orchestre. 

L'orchestre de l'Hippodrome offrit d'abord anx 
auditeurs une oeuvre d'uh curnetère très origi
nal et d'un viRoureux style. L'ouverture do 
« Vesohtio » de l'émineut directeur dn Conserva
toire de Lille, M. Katez. Ce l'ut plaisir de goû
ter oleinement ces pages iutéressmtes grâce au 
talent compréhensi' des exécutants et à la sou
plesse ùe direction de l'artiste distingué qu'est 
M. Albert Duhamel. L'orchestre, d'ailleurs, lut 
parfait en tout, puisqu'il eut ' . R e s t e gracieux 
d'abandonner complètement tout béuca^e au pro
fit de l'œuvre. 

Malgré l i froide terinérature, nos brillants ar
tistes de la Troupe du TbéfUre Royal de fjaiiil 
parurent dans tome la splendeur de leurs 
moyens. Ne braverait-on pas frimas, orage, ou 
tempêtes rien que pour la joie d'entendre la 
voix d'or de "Mme Aughol. merveille d'étendue, 
de pureté, d'éclat, se jouer dans les vocalise» les 
plus capricieuse la vais? de « Mireille * de Gou-
nod, le grand air de la o Traviata », de Verdi ï 
Les sens qui émnneut de ce magnifique organe,, 
conduit avec une tine intelligence, valent par 
*ux-m*me?, ont leur beauté formelle: ils ont Sa 
couleur et la flamme du soleil, la limpidité et la 
fluidité de l'azur. C'est uu triomphe qu'a rem
porté Mme Aughel. 

En interprétant comme elle l'a fait le grand 
air de « Samson et Daliia ». Mme de Sv.-eUka a 
donné .-ci fervents de la noble luugne musicale 
de Sainl-Saëns une bien douce émotion.. Jamais 
les accents pathétiques et d'nne rare sonorité do 
son mezzo ne nous avaient touché h ee point. 
Voilà, certes, un genre dans lequel excelle Mina 
de Swctska. Sou interprétation de «J'ai pardon
né ». de Schuniann, a été aussi heureuse. 

L'aisance avec laquelle M. Tougne a surmonté 
les écueils de IV Africaine» et de » gignrd » M 
nous a pas surpris de la part de ce ténor qui 
peut tout «t qni n'a plus qu'à soigner l'émission. 

Nous avons anpris dans u Paillasse . et l'aAfri-
eaine » anegi h mieux connaître la qualité du 
puissant baryton qn'est M. De Qulck. Plénitude, 
force, sobriété, telles sont rapidement indiquées 
les belles qualités de cette artiste. 

Atteignant les plus subtiles beautés par ler,r 
maîtrise de violoncelliste e t de pianiste, M. 
G o r r e s Lechantre et Mme Bulté-Carpentier, 
l'excellente accompagnatrice de ce concert, irons 
révélèrent une oeuvre intéressante : t Kol Ni-
dré ». de Max Bruck. tandis qne MM. Dusanroy 
et Csrpentier nous divertirent d'nae « Taren
telle » ponr flûte, clarinette et orchestre, qui fut 
d'une pa-fp.ite exécution.. 

L'orchestre a rettuovê dans l'onvertur» du 
« Barbier de Sévillc », de Rossinl, son succès 
dn début. 

L* soirée *e termina par l'Interprétation de 
«Poi l de Carotte », la pessimiste comédie de 
Jules Renard, on se fit surtout remarquer Mlle 
R. Désire, en «Poi l de Carotte», à cote de M-
Ver»chet. Mme» Meseure et Coket, et par le 
3e acte de « Werther », qui fut pour Mme. de 
ftn-rtska et Anghcl et ponr MM. Tougne et D e 
Qulck l'occasion de taire de nouveau briller leur, 
rxreptionnellesqualités. 

Eetre l e . deux parties eut lien, su Tarit de 
rHiopodrome. a n . réception «a eotrr* «V ss-
qnelle. p-en»nt l'un «près l'fntra I* parole, MM. 
Sory. Chsvin et Lebas exprimèrent lenr r.cqn-
nalsssnce il tons les collaborateurs de l'œuvre 
antituberculeuse. 

Faisant allusion au prochain départ de M. Hu» 
delo, M. Lebas exprima son rwret da voie « 
ooitter le Nord celni qui mérita si M M f i * * J M U 
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